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En cette période déterminante pour l'avenir de la Côte d'Ivoire, il nous paraît logique de dépasser le débat sur les 

personnes pour l'axer sur la reconstruction du pays. Cela passe par la réconciliation des Ivoiriens et l’assurance d’une 

paix durable. Ce qui se joue actuellement en Côte d'Ivoire, ce n'est pas une compétition où le candidat le plus puissant 

aura le pouvoir de faire triompher, au sein de relations sociales, sa propre volonté. Non, il lui faudra jouir d'une 

domination dont la légitimité garantit l'obéissance aux règles et aux ordres institués.  

Aujourd'hui, en Ile de France, au travers de ces principaux plans d’action, cinq sections du RDR continuent à entretenir 

la confiance qu’une politique nouvelle en Côte d'Ivoire sur la base d'une paix retrouvée et l’acceptation de l’autre dans 

une logique d’unité nationale, comme le préconise le programme du RDR, « VIVRE ENSEMBLE » est possible : 

v  Le rétablissement de l©État de droit 

v  La garantie d©une bonne gouvernance  

v  L©accélération des projets de développement économique et Social  

Afin de capitaliser les actes de chaque section, une unité d’action est nécessaire pour préservant ainsi un lien fort et 

dynamique avec la base.  

LES FONDEMENTS DE LA COORDINATION RDR ILE DE FRANCE 

La rencontre du jeudi 3 juillet 2003, des Secrétaires Généraux des cinq sections avec le docteur Alassan Dramane 

OUATTARA, Président du Parti marque le renouveau des objectifs du PARTI, par l’éclaircissement des missions 

auxquelles doivent s’atteler les structures du Parti à l’étranger.  
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« Vivre Ensemble » est le mot d©ordre de notre Parti pour pr� ciser comme fondamental son attachement � l©unit� 

nationale et son refus des tendances divisionnistes et ethnicistes dans la pratique politique en vogue en C� te d©Ivoire.  

Le d� veloppement d©un Parti entraîne n� cessairement une organisation dont les effets pervers produisent souvent un 

cloisonnement des cellules et le d� veloppement d©une comp� tition n�ga tive dont les cons�que nces sont tout sauf 

b�n� fiques aux objectifs g�n� raux du Parti. 

Il y a, de fait, une dispersion des �ne rgies dans une lutte st� rile de leadership au lieu d©une capitalisation des efforts 

pour s©imposer sur l©� chiquier national comme une alternative politique cr�d ible et dans l©opinion publique internationale 

comme un Parti responsable.  

L©objectif premier de la coordination vise � cr�e r les conditions n� cessaires pour une unit� d ©action, en canalisant 

l©�ne rgie des militants vers la mobilisation des diff� rentes cat�go ries de la population ivoirienne sur les projets du Parti, 

en suscitant, chez eux, adh� sion aux directives du Parti, adh� sion n� cessaire pour r�a liser des projets de soci� t� s  

La coordination du RDR, Ile de France, s©arc-boute autour d©un conseil d� lib� ratif et de commissions de travail :  

Ø Le bureau de la coordination, dont sont membres de droit, les secr� taires g� n� raux des sections est une structure d� lib� rative. Ce 
Bureau joue le rôle de donneur d©ordre et supervise, voire � value la pertinence et la mise en œuvre des plans d’action, en lien avec 
les enjeux du Parti.  

Ø Les commissions de travail pour concevoir et mettre en œuvre des plans d©actions, sont pr� sid� es par les secr� taires g�n � raux des 
sections, membre du bureau de coordination.  
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LE RÔLE DE LA COORDINATION  

La sp� cificit� de la diaspora donne les contours du r� le du bureau de coordination, de toute � vidence compl� mentaire  

des autres structures du Parti. Ce qui est demand� au x militants ou sympathisants RDR en France en dehors d©une 

pratique politique classique (entre autres, interpeller l©opinion publique nationale et internationale sur la r� alit� e n C� te 

d©Ivoire), c'est  de faciliter l©int� gration de ces ressortissants dans la vie locale du pays d©accueil : 

v  en les amenant à s©inscrire dans les r� seaux associatifs locaux, 

v  en les accompagnant dans leurs d� marches administratives, 

v  et en leur portant assistance dans la r� solution des problèmes de la vie courantes.   

Bien int�g r� s, les militants sont dès lors de bons diplomates pour le d� veloppement des projets de coop� ration, 

notamment dans le cadre de la coop� ration d� centralis�e , mettant ainsi � la disposition des militants du pays des outils 

d©intervention � conomique, social et culturel, pour la conception voire la r�a lisation de leur projet de d� veloppement. 

Le jumelage des vill es, le parrainage des institutions scolaires et m�d ico-sanitaires et le partenariat 

d'associations sont entre autres des exemples de projets � activer dans le cadre de la coop� ration d� centralis�e e t 

de la reconstruction du pays dans une logique de paix.  
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FONCTIONNEMENT DE LA COORDINATION  

La coordination se compose d©un bureau, d'un secr� tariat g�n� ral et de cinq commissions qui auront un r� le de 

concepteur et administrateur de projets. 

LE BUREAU 

Le bureau de la coordination est compos� d ©un secr� taire g�n� ral de la coordination, et des cinq secr� taires g� n� raux 

des sections officialis�e s dans la r� gion Paris Ile de France.  

L©objectif principal de la coordination est simple et clair : il s©agit de capitaliser les �ne rgies des membres et 

sympathisants du RDR sur la r� gion Ile de France et de d� lib� rer sur les plans d©actions dont l©objectif est de fortifier 

l©unit� d ©action et de lutter contre le cloisonnement des structures du RDR.  

La règle de fonctionnement est la d� marche par projet en vue de permettre l©� tablissement d©un rapport de confiance et 

non de concurrence entre les sections, impulsant ainsi une dynamique de travail en synergie et de manière 

transversale. Les diff� rentes sections sont amen�e s � travailler ensemble au sein de ces commissions.  

Chaque secr� taire de section aura pour charge au sein de la structure de coordination de pr� sider un p� le d©activit� 

d�no mm� «  COMMISSION ». Il devra jouer un r� le d©animateur et de rapporteur, en veillant � ce que l©� laboration des 

plans d©action s©inscrive dans les trois grands axes strat�g iques d� finis comme suite :  
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v  L©inscription dans le cadre d©une dynamique de Parti en lien avec les directives d'Abidjan  

v  Le d� veloppement d©actions exp� rimentales visant à faire mieux avec les mêmes moyens  

v  La prise en compte des effets de lieu et de contexte dans la mise oeuvre des plans d©action  

LE SECRETARIAT GENERAL 

Pour impulser cette dynamique d©unit� d ©action, le secr� tariat g�n� ral s©adjoint une �qu ipe de six personnes dont une 

assistante administrative et politique et cinq conseillers techniques, chacun attach� � une  commission. L©objectif 

premier est de facilit� la mise en œuvre de la d� marche projet dans une logique de travail en synergie et de mani� re 

transversale pour lutter contre toutes les tentations de cloisonnement.  

LES COMMISSIONS 

Cinq commissions ont � t� institu�e s pour r�pond re aux enjeux pr� sents et futurs des repr� sentations du Parti � 

l©� tranger  

v  l©information, la formation et la communication  

v  la mobilisation, l©encadrement de la jeunesse et la coordination f� minine  

v  l©organisation et la s� curit�  

v  les finances  

v  L©int� gration sociale culturelle et � conomique 
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Les commissions n©ont pas de pouvoir d� lib� ratif, mais sont des instances de conception, voire de r�a lisation des 

plans d©action qui seront soumis � l'approbation du bureau de la coordination. Dans la phase r�a lisation, les 

commissions auront les attributs de comit� s de pilotage charg� s de mener � b ien les plans d©action approuv� s par le 

Bureau.  

LES GRANDS CHANTIERS DE LA COORDINATION  

Les repr� sentations du RDR � l©� tranger ont � cœur de jouer pleinement leur r� le:  

v  de soutien au Parti dans sa campagne de sensibilisation des opinions publiques,  

v  d©instrument de mobilisation des � lecteurs ivoiriens install� s à l©� tranger  

v  et de structure d©aide et de r� f� rence des militants dans leur projet d©int�g ration dans le pays d©accueil et de conservation des liens 
de fraternit� e t de solidarit� a vec la C� te d©ivoire.  

D� s lors les grands chantiers � mettre en place pour la p� riode de septembre 2003 � juin 2005, ont pour fondement 

l©enclenchement d©une participation active des militants du RDR � la structuration de la communauté Ivoirienne par 

le biais de la vie associative dont l©objectif final est de revaloriser, voire de r�hab iliter l©image et le statut du migrant. On 

peut dans cet ordre d©id�e p r� voir un contr� le du futur haut conseil des ivoiriens de l©� tranger qui doit être mis en place. 

C©est un cadre id� al, en termes d'interlocuteurs, pour des relations avec les institutions aussi bien du pays d©origine 

que du pays d©accueil. 
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Il convient de souligner que l©Ivoirien en France souffre d©un manque de reconnaissance de son statut d©immigr� au ssi 

bien par les administrations tant françaises qu©ivoiriennes. Par exemple : contrairement au Togolais, au Gabonais, au 

Tchadien etc., pour être g� rant d©une entreprise de s� curit� , l©Ivoirien devra obligatoirement opter pour la nationalit� 

française alors que cette exigence n©est nullement impos� e aux ressortissants des pays d©Afrique cit� s plus haut. De 

même que lorsqu©il se naturalise pour des questions pratiques, l©immigr� se trouve exclut de ses droits en tant 

qu©Ivoirien (l'obligation d©obtenir un visa de s� jour pour ses vacances au pays sans parler de son interdiction �  

s©engager en premi� re ligne dans la vie politique ivoirienne). D� s lors le statut immigr� de l©Ivoirien n� cessite une 

red� finition des accords bilat� raux entre la France et son ancienne colonie d©Afrique Noire,   

Il convient �ga lement de reconnaître le r� le du migrant dans les apports en devises dans les ressources � conomiques 

de la C� te d©Ivoire : la phase apparente de son implication se traduit dans les faits par des transferts d©argent pour les 

besoins de la famille ou des capitaux pour monter des micro-entreprises, par le biais de Western Union, des banques 

ou d©un voyageur. 

Dans cette même optique, mentionnons que conscients de l©int� rêt du concours que peut apporter tout ivoirien au 

d� veloppement du pays, une banque de donn�e s des comp� tences va être constitu�e . 

La coordination se doit d©être un vecteur de d� veloppement � conomique et d©int�g ration sociale pour les Ivoiriens de 

France.  
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